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P ar l’intermédiaire des médias traditionnels et des médias sociaux, 

nous entendons régulièrement parler de situations difficiles 

vécues par les usagers du réseau de la santé et des services sociaux 

dans le cadre des soins et des services reçus. Quels sont les recours 

possibles pour l’usager mis à part les recours légaux? Ces derniers sont-ils 

efficaces ? D’autre part, qui sont les personnes ou les organismes 

impliqués dans le respect des droits des usagers et comment contri-

buent-ils à l’avancement de ceux-ci? Des questions, tout compte fait, 

qui demeurent assez complexes et qui comportent plusieurs aspects 

liés à une offre de services s’efforçant de répondre adéquatement 

aux besoins de la personne. Mis à part les organismes communautaires 

de défenses de droits,  il existe ce qu’on appelle le régime d’examen 

des plaintes auquel peuvent recourir les usagers depuis près de vingt-

cinq ans. Ce régime, permet notamment aux personnes dont les droits en santé et services sociaux n’ont pas été 

respectés, d’entreprendre une démarche de plainte afin de corriger ou d’améliorer une situation.  Cette plainte peut 

concerner un médecin ou tout autre membre du personnel et peut également cibler la façon dont les soins ou les 

services ont été prodigués. Parmi les acteurs concernés, il y a le commissaire aux plaintes ou le médecin examinateur 

qui est responsable du traitement de la plainte au premier palier ainsi que le comité de révision et le Protecteur 

du citoyen en deuxième palier.  Mais ce n'est pas tout puisque sur le plan de la défense des droits et de l’amélioration 

de la qualité des soins, l’usager peut se tourner vers les services des comités d’usagers et des CAAP en matière 

d’assistance et d’accompagnement aux plaintes à proprement dit. Tous ces acteurs ont à cœur d’intervenir 

efficacement afin que l’usager soit satisfait au bout du compte.  

 

La crédibilité du régime d’examen des plaintes n’est plus à faire avec ces milliers de recommandations qui sont 

formulées chaque année par ceux qui assurent le traitement des plaintes. Les résultats sur le terrain sont 

concluants et démontrent que la voix de l’usager reçoit une oreille attentive tout en permettant de poser des 

actions en vue d’une amélioration de services. Mais comme vous le diront les acteurs impliqués, il reste toujours 

du travail à faire. Il nous apparaît évident qu’une concertation accrue de ces derniers contribuerait à un meilleur 

soutien de l’usager. Et que dire de la promotion des droits des usagers et du régime d’examen des plaintes qui 

sont trop souvent méconnus du public. Soulignons également, la formation continue des acteurs qui lorsqu’elle 

est accessible, permet de développer et de maintenir une expertise plus qu’utile dans un milieu en constante 

mutation. Sans oublier le point de vue de l’usager qui s’avère pour nous tous, notre raison d’être. Comment s’est-il senti 

dans cette démarche et quelles sont ses propositions afin d’améliorer les façons de faire? 

 

Au cours de la dernière année, les CAAP ont été plus que présents auprès des usagers afin de les informer et de 

faciliter leur démarche de plainte. La FCAAP est particulièrement fière du travail accompli aux quatre coins du 

Québec en réponse aux besoins exprimés par les  usagers qui se sont traduits par une augmentation de 13 % 

des services donnés. En 2016-2017, Les CAAP ont répondu à 8 441 demandes de services et ont informé et assisté 

8036 personnes. 

 

En cette période de fin d’année d’activité, la FCAAP souhaite remercier chaleureusement tous les partenaires 

qui ont œuvré activement avec les CAAP afin de faire une différence pour l’usager dans le respect de ses droits 

et aussi dans l’amélioration de la qualité des services.    

Pour le respect  
des droits des usagers… 

Manon Fortin 
Directrice générale  

de la FCAAP 

éditorial L’ 



 

 2 

 

 

 

 

 

 

L e conseil d’administration de la FCAAP souhaite souligner le départ de monsieur Claude Lahaie, vice-

président du conseil d’administration de la FCAAP. Monsieur Lahaie a quitté ses fonctions le 29 janvier dernier 

pour se consacrer exclusivement à ses obligations professionnelles croissantes et poursuivre son implication au 

sein du CAAP Abitibi-Témiscamingue.  
 

Monsieur Lahaie a rayonné par son dynamisme et sa contribution remarquable à la vie fédérative. Son expertise 

de la gouvernance, du droit des usagers et du régime d’examen des plaintes a permis d’apporter une importante 

contribution à notre organisme. 
 

Nous lui souhaitons bonne chance dans la poursuite de ses objectifs professionnels. 

 

La FCAAP,  
partenaire avec l’Université Laval 
 

La FCAAP désire souligner l’apport de ses deux stagiaires 

pour la session hiver 2017, Francesca Boucher étudiante 

de deuxième année et Nicolas Dubé, finissant au bacca-

lauréat en droit à l'Université Laval. Ayant tous les deux 

un intérêt pour le milieu communautaire et le réseau de 

la santé et des services sociaux, leurs stages à la FCAAP 

leur a permis de développer de nouvelles habiletés en 

matière de recherche d’information juridique, de gouver-

nance et de communications. Francesca et Nicolas ont 

travaillé principalement au déploiement de deux nouvelles 

politiques relatives à la gouvernance des CAAP ainsi 

qu’à la recherche de renseignements juridiques visant à 

documenter des capsules d’informations destinées aux 

droits des usagers. La FCAAP tient à souligner leur excellent 

travail et leur souhaite du succès dans leur pratique future.  

Des bénévoles  
qui ont du cœur… 
 

Dans le cadre de la semaine de l'action bénévole 

en avril dernier, la FCAAP a souligner l’implication 

ainsi que l'apport de tous les précieux bénévoles qui 

contribuent, de façon significative, à enrichir la mission 

des CAAP et leur rayonnement aux quatre coins du 

Québec. Le respect des droits des usagers, c’est aussi 

une affaire d’implication sociale! 
 

Nous souhaitons transmettre nos félicitations à Monsieur 

Claude Avakian, président de la FCAAP et du CAAP Montérégie. Monsieur Avakian s'est vu décerner un 

prix Hommage aux bénévoles remis par le député de Saint-Jean, monsieur Dave Turcotte, porte-parole de 

l'opposition officielle en matière de services sociaux et de protection de la jeunesse. 
 

Nous aimerions également vous partager une magnifique pensée sur l’engagement rédigée par Madame 

Solange Gamache, administratrice pour la FCAAP et le CAAP Mauricie Centre-du-Québec. 
 

L’engagement c’est :  
 

Donner un sens à sa vie en s’impliquant pour une cause; 

Accepter de partager son temps au sein d’un organisme choisi selon ses goûts et ses aptitudes; 

Devenir un professionnel de la générosité, du positivisme, de la bonne humeur; 

Savoir écouter et réconforter; 

Demeurer fidèle à la cause et tenir bon même en situation difficile; 

Être quelqu’un sur qui l’on peut compter. 

De gauche à droite : monsieur Dave Turcotte, monsieur Claude Avakian 

et madame Caroline Soulard (CDC Haut-Richelieu-Rouville) 

 tout spécial 
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témoins ou dans un acte notarié. Dans les deux cas, il  

est préférable de déposer dans le dossier médical, les 

documents remplis. 

 

Les soins palliatifs 
 

Ceux-ci ont comme but d’atténuer les souffrances et 

les symptômes d’une personne en fin de vie, atteinte 

d’une maladie grave et incurable. Ils ne retardent pas, 

ni ne devancent la mort de la personne. Ils lui offrent 

un plus grand confort physique et moral.  

 

Parfois, les traitements habituels ne suffisent pas à 

soulager les souffrances de la personne. Dans ce cas, 

elle peut demander à recevoir une sédation palliative 

continue. À ce moment, les médicaments qui lui seront 

administrés la rendront inconsciente jusqu’au moment 

de son décès. 

 

D’autre part, les soins palliatifs offrent aussi aux proches 

le soutien nécessaire. 

 

Les décisions concernant les soins palliatifs relèvent 

toujours de la personne en fin de vie, lorsqu’elle est en 

mesure d’accorder un consentement libre et éclairé. Ils 

s’effectuent toujours dans le respect de sa dignité. Elle 

a le droit d’être informée de sa situation véritable, 

d’être traitée avec compassion par le personnel soignant, 

d’être respectée dans ses valeurs — en tenant compte 

de sa culture, ses croyances et ses pratiques religieuses. 

 

L’aide médicale à mourir 
 

Certaines personnes en fin de vie seront admissibles à 

demander l’aide médicale à mourir. Celle-ci consiste 

en l’administration de médicaments entraînant le 

décès immédiat de la personne. La personne désirant 

s’en prévaloir doit exprimer cette demande à l’aide 

d’un formulaire prévu à cette fin. Celui-ci doit être 

signé par un professionnel de la santé et deux témoins 

indépendants. 

 

 

 

D epuis l’entrée en vigueur de la Loi concernant 

les soins de fin de vie en décembre 2015, de 

nouvelles possibilités s’offrent à l’usager québécois. 

Celles-ci concernent les directives médicales anticipées, 

les soins palliatifs et l’aide médicale à mourir. Regardons 

d’un peu plus près en quoi ces nouveaux droits modifient 

l’environnement et la prestation des soins de fin de vie. 

 

Les directives médicales anticipées  

 
En ce qui concerne les directives médicales anticipées, 

l’usager peut maintenant exprimer ses volontés de 

soins en prévision d’inaptitude (les directives médicales 

anticipées aux articles 51 à 64). Les articles 4, 5 et 6 

viennent réaffirmer la grande autonomie décisionnelle 

de la personne lorsque viendra le moment des soins en 

fin de vie. De nouvelles dispositions servent à mieux 

encadrer ces soins en énonçant des règles applicables 

aux dispensateurs de soins (articles 7 à 16). De plus, 

certains soins de fin de vie sont précisément visés par 

la loi, comme la sédation palliative continue aux 

articles 24 et 25 et l’aide médicale à mourir aux articles 26 

à 32. Une personne majeure et apte a le droit de 

déterminer à l’avance les soins médicaux qu’elle 

accepte et ceux qu’elle refuse. Les soins visés sont des 

traitements vitaux pouvant être nécessaires au prolon-

gement de la vie, soit la réanimation cardio-respiratoire, 

la ventilation assistée par un respirateur, la dialyse, les 

alimentations et hydrations artificielles ainsi que forcées.  

 

Ces directives médicales anticipées s’appliqueront 

dans le cas où la personne deviendrait inapte à con-

sentir à des soins lors des situations cliniques suivantes : 

une situation de fin de vie dans le cadre d’une maladie 

grave et incurable ou une situation d’atteinte sévère et 

irréversible des fonctions cognitives (coma, état végétatif, 

Alzheimer, etc.). À noter que les professionnels de la 

santé ont l’obligation de respecter ces directives. 

 

Elles peuvent être exprimées dans le formulaire prévu 

par le ministre (disponible à la RAMQ) signé par deux  

 

Quels sont vos droits  
concernant les  

Par Francesca Boucher 
stagiaire en droit FCAAP 
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 Les soins de fin de vie... 

Pour être admissible, la personne doit : 
 

être assurée par la RAMQ; 

être majeure; 

être apte à consentir aux soins; 

être en fin de vie; 

être atteinte d’une maladie grave et incurable; 

avoir une condition médicale qui se caractérise par un déclin avancé et irréversible de ses capacités; 

éprouver des souffrances physiques ou psychiques constantes, insupportables, qui ne peuvent être apaisées 

dans des conditions jugées tolérables.  

 

Le médecin a aussi des conditions à remplir, par exemple s’assurer que la demande provient de la personne elle-même, 

qu’elle comprend l’importance de sa demande et s’assurer de la persistance de ses souffrances et de sa volonté. 

Même si un médecin peut refuser d’administrer l’aide médicale à mourir en raison de ses valeurs, il a l’obligation 

d’aviser la direction générale de l’établissement qui doit trouver un autre médecin rapidement. 

 

Lorsque l’usager en fin de vie et le médecin répondent à toutes les exigences  établies par les lois québécoise et 

fédérale en la matière, la personne en fin de vie a le droit d’obtenir l’aide médicale à mourir. 

 

Pour plus d’informations 
Loi concernant les soins de fin de vie, RLRQ c. S-32.0001, http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-32.0001 
 

Gouvernement du Québec, « Loi concernant les soins de fin de vie », http://sante.gouv.qc.ca/programmes-et-

mesures-daide/loi-concernant-les-soins-de-fin-de-vie/#droits-de-la-personne-en-fin-de-vie 
 

Ménard Martin avocats, « Vos droits en santé » http://www.vosdroitsensante.com/ 
 
Ce texte ne constitue pas une opinion, un avis ou un conseil juridique et ne doit pas être utilisé comme tel. Il ne fait que présenter 

de manière sommaire l’état du droit sur le sujet en l’espèce et n’a qu’une valeur informative. Il n’est pas garanti qu’il soit exempt 

d’erreurs de forme ou de fond. En cas de problèmes de nature juridique, consultez un avocat ou un notaire. 

C’ est votre avis qui les intéresse. Mais quand après avoir pris la 

décision, ils vous appellent, en panique, en pleurs, en colère, 

ne sachant pas trop par où commencer, ils veulent une oreille attentive. 

Écouter, nous mettre à la place de l’autre, comprendre les sentiments qui 

les habitent n’est pas une chose facile à faire. Il y a des jours où ça va 

mieux que d’autres. Être disposé à l’écoute, au moment d’un appel ou 

d’une visite que nous n’attendons pas, demande parfois, comme qui 

dirait, de « se revirer sur un dix cents ». 
 

Lorsque nous écoutons, notre attention doit être fixée sur le vécu. Alors, 

focus, focus et refocus. Nous décodons ce qui est émotif et la valeur que 

la personne donne aux événements et aux faits. En écoutant, nous n’avons 

rien à prouver, nous n’avons pas à faire accepter ou comprendre quoi 

que ce soit. Nous acceptons ce qu’elle nous dit sans tenter de trouver une 

solution à son problème. Après ce premier contact et après avoir clarifié 

et résumé sommairement les propos de la personne, il est important de 

prendre un peu de recul avant de tomber dans le vif du sujet. 

Par Martin Sylvain, 
Conseiller CAAP-Estrie 

L’avis (la vie) du conseiller 
Chronique d’un accompagnement 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-32.0001
http://sante.gouv.qc.ca/programmes-et-mesures-daide/loi-concernant-les-soins-de-fin-de-vie/#droits-de-la-personne-en-fin-de-vie
http://sante.gouv.qc.ca/programmes-et-mesures-daide/loi-concernant-les-soins-de-fin-de-vie/#droits-de-la-personne-en-fin-de-vie
http://www.vosdroitsensante.com/
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Un des volets important de notre tâche est d’écrire sur la réalité telle qu’elle est vécue par la personne, de dire 

ce qu’est cette réalité et comment le lecteur devrait la comprendre. La prudence et la rigueur sont de mise dans 

nos écrits, car la plupart du temps, pour ne pas dire tout le temps, des émotions négatives sont à la base de notre 

texte. La lettre qui en résultera relate la chronologie des faits et les émotions vécues. Celle-ci doit être facilement 

compréhensible par le lecteur. Chaque plainte est écrite à partir d’une interprétation subjective et à partir de 

faits concrets, on peut en suivre la progression avec clarté. Le texte traduira du mieux que possible le point de 

vue du plaignant par rapport au point de vue des personnes visées par la plainte. 
 

Sans rien d’autre que de l’écoute, la relation de confiance est maintenant bien installée entre le conseiller et la 

personne. À ce moment, il est important de préciser les rôles. Qu'est-ce qui incombe à la personne et que devons-nous 

faire pour l’aider? Maintenant que les émotions sont en partie apaisées, mais toujours en sourdine, la partie plus 

objective de notre travail se met en branle. Dès lors, il est important d’établir nos limites et de clarifier notre rôle à 

l’intérieur du processus de plainte. Retour sur terre pour tout le monde! 
 

Après ces étapes d’écoute et de suivi, nous sommes présents pour écouter à nouveau et pour assurer avec la 

personne le suivi de sa démarche. Le bout de chemin que nous faisons aux côtés des personnes qui sollicitent nos 

services peut faire une grande différence, au mieux pour les services de santé publics, assurément pour les usagers! 

 L’avis (la vie) du conseiller... 

Même si le travail d’assistance et d’accompagnement aux plaintes 

s’exerce dans un cadre administratif et ne s’inscrit pas, proprement dit, 

dans un cadre thérapeutique, il n’en demeure pas moins que la relation 

avec la personne revêt différentes dimensions où le conseiller doit faire 

appel à des habiletés directement liées à la relation d’aide.  

 

Être conseiller d’un CAAP c’est selon le cas:  
 

Effectuer la cueillette d’informations stratégiques et s’assurer que le 

dossier de la personne est complet et entièrement documenté.  
 

Soutenir la personne qui porte plainte et la préparer à rencontrer le 

commissaire aux plaintes, le médecin examinateur ou le comité de 

révision, le protecteur du citoyen. 
 

C’est être disponible pour répondre aux questions et être attentif aux 

besoins de la personne, et ce, avant, pendant et après le dépôt des 

conclusions. 
 

Identifier les documents pertinents en vue des rencontres à venir avec 

les différents intervenants du régime d’examen des plaintes. 
 

Préparer la personne et la soutenir tout au long de sa démarche.  
 

Être disponible à écouter la personne et à répondre à ses questions 

lors du délai d’attente des conclusions.  
 

Accompagner la personne au moment où celle-ci reçoit les conclusions 

du commissaire et l’aider à prendre le recul nécessaire en vue d’une 

démarche en deuxième palier, si la personne le souhaite.  
 

Aider la personne à comprendre le langage utilisé dans le cadre du 

régime d’examen des plaintes et dans le réseau de la santé et des 

services sociaux. Pour certaines personnes, ce type d’aide contribue 

à faire toute la différence. 
 

Amener la personne à mettre en lumière les éléments liés à son 

insatisfaction ou encore, liés à sa satisfaction à l’égard des conclusions 

émises dans le cadre du régime d’examen des plaintes.  
 

Effectuer un bilan quant aux conclusions émises et faire le bilan de la 

démarche. 
 

C’est avant toute chose, savoir accueillir et écouter la personne. 
 

C’est finalement faire en sorte que la personne reste au cœur même 

de sa démarche et que celle-ci soit satisfaisante, et qu’en définitive 

elle contribue aux respects des droits de l’usager. 
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services essentiels  
pour Cédric… 

Plus de six mois se sont écoulés et Cédric ne recevait 

toujours pas de service d’ergothérapie. Madame Vézina 

a alors décidé de porter plainte et souhaitait dénoncer 

cette situation. En communiquant avec une conseillère  

du Centre d’assistance et d’accompagnement aux 

plaintes, Madame Vézina a pu être assistée et accom-

pagnée dans sa démarche. 
 

Après l’analyse de la situation par le commissaire aux 

plaintes et à la qualité des services, le CLSC a trouvé 

un ergothérapeute de l’extérieur du territoire afin de 

faire une évaluation spécifique pour Cédric. De cette 

évaluation, un protocole d’intervention sera réalisé 

pour les mois à venir. 
 

Mme Vézina est satisfaite, car le CLSC a pris les moyens 

afin de combler le manque de ressources pour donner 

les services à son fils Cédric. 
 

Également, la mère de Cédric a communiqué avec 

l’Office des personnes handicapées du Québec 

(OPHQ) afin d’obtenir le soutien nécessaire. L’Office a 

pour mission d’informer, de conseiller, d’assister et de 

représenter les personnes handicapées et leur famille. Il 

y a un seul numéro à composer, le 1 800 567-1465. 

D ans le réseau de la santé et des services sociaux, 

l’accessibilité et la continuité des services 

s’avèrent des enjeux de taille. Pour certains parents, 

dont ceux ayant un enfant ayant des besoins particuliers, 

l’offre de services peut s’avérer une grande source 

d’inquiétude. Le CAAP du Bas-St-Laurent a accepté 

de partager le témoignage d’une personne qui a eu 

recours aux services adaptés et personnalisés de 

l’organisme. Le CAAP a le souci d’offrir des services 

professionnels et axés sur les besoins de la personne.  
 

Voici l’histoire de Cédric, enfant de Mme Vézina, qui 

ne pouvait pas recevoir les services essentiels à sa 

rééducation. 
 

Madame Vézina a un petit garçon de deux ans qui 

s’appelle Cédric. Il a une déficience intellectuelle. On 

l’a orienté vers le CLSC pour qu’il puisse obtenir les 

services d’un ergothérapeute. Mme Vézina était 

soulagée que l’on puisse aider son fils dans son retard 

de développement. 
 

Quelques jours plus tard, elle recevait un appel du 

CLSC pour l’aviser qu’il n’y avait pas d’ergothérapeute 

disponible pour donner les services à Cédric. Elle trouvait 

évidemment illogique que le dossier de son fils soit en 

suspens alors que celui-ci, a besoin de recevoir des 

services. En pensant à long terme, Madame Vézina 

voyait que son garçon pourrait accumuler du retard et 

que ce serait encore plus difficile pour lui à l’avenir. 
 

 

Un protocole de collaboration signé avec  

l’Office des personnes handicapées du Québec  
 

La direction de la FCAAP est fière d’annoncer la signature du protocole d’entente entre l’OPHQ (l’Office 

des personnes handicapées du Québec) et la FCAAP. Ce partenariat est l’occasion unique de formaliser une entente 

entre les CAAP membres de la FCAAP et l’OPHQ, relativement au référencement mutuel de leurs clientèles. Cette 

entente permet notamment, de favoriser l’accès à l’information et aux services des CAAP pour les personnes 

handicapées et leurs familles et assurer un meilleur référencement de part et d’autre des organisations. Des répondants 

des CAAP et de l’OPHQ ont été identifiés afin de faciliter la mise en œuvre du protocole de collaboration.  
 

En résumé, l’OPHQ et la FCAAP se sont entendus sur les modalités suivantes :  
 

Informer leurs clientèles respectives des offres de service direct à la population de l’OPHQ et des services 

offerts par les CAAP membres de la FCAAP.  

Identifier une personne responsable par CAAP membre de la FCAAP afin d’accueillir les demandes provenant de 

l’OPHQ. À cet effet, deux agentes d’aides à la clientèle ont été identifiées par l’Office et désignées pour 

répondre à l’ensemble des CAAP membres de la FCAAP.   

Mettre en communication la personne handicapée ou sa famille avec l’OPHQ ou avec le CAAP membre de 

la FCAAP, afin qu’elle puisse recevoir l’accompagnement nécessaire relevant du mandat de chacune des 

deux organisations.  
 

La FCAAP est fière de collaborer plus étroitement, par l’entremise de ses membres, avec l’OPHQ dans le cadre 

de l’accompagnement des personnes handicapées et de leur famille. 

Un manque de  
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justice participative. Les CAAP ont également assisté et 

accompagné les personnes désirant entreprendre un 

recours à la Régie du logement. L’approche person-

nalisée des conseillers est axée sur la conciliation et a, 

certes, favorisé le succès de ce projet novateur. Dans 

l’attente de la subvention qui permettra de consolider 

l’offre de service, des séances d’information gratuites, 

en collaboration avec le Centre de justice de proximité, 

continuent d’être offertes dans les régions du Bas-St-

Laurent et du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

 

Toujours selon la responsable du projet, madame 

Nathalie Lavoie, les différents partenaires et collabora-

teurs ont contribué à la réussite du projet : « Nous avons 

été bien reçus par l’ensemble des groupes du milieu, 

par la Régie du logement, et tous ont reconnu le besoin 

d’accompagnement des personnes aînées qui sont 

parfois en situation de vulnérabilité compte tenu de la 

méconnaissance des procédures et de leurs droits, du 

stress et des craintes inhérentes à une telle démarche. » 

 

En conclusion, la reconnaissance des besoins des aînés 

en la matière et le bien-fondé de ce type de service 

ont amené la Fédération des CAAP, en collaboration 

avec les CAAP ayant réalisé le projet pilote, à préparer 

un projet de déploiement national qui, nous le souhaitons, 

permettra d’offrir ce service dans chaque région du 

Québec d’ici peu. 

 

 

 

A près une année d’expérimentation du projet 

« L’accompagnement des aînés et les baux en 

résidences privées » initié par les Centres d’assistance 

et d’accompagnement aux plaintes (CAAP) du Bas-

Saint-Laurent et du Saguenay-Lac-Saint-Jean, les 

résultats démontrent que plus de 3 500 personnes ont 

été rejointes directement dans le cadre du projet pilote 

pour les personnes aînées et les baux en résidences 

privées. 

 

Le CAAP Bas-Saint-Laurent, initiateur et gestionnaire du 

projet, a reçu en 2016 une subvention de 97 864 $ du 

Secrétariat aux aînés et du ministère de la Famille, 

dans le but de faciliter l’accès à la Régie du logement 

aux personnes aînées locataires d’une résidence privée 

pour aînés. 

 

L’expérience a permis de démontrer que les personnes 

aînées locataires préfèrent conclure une entente avec 

leur propriétaire, plutôt que de déposer une demande 

à la Régie du logement. Selon madame Nathalie Lavoie, 

directrice générale du CAAP Bas-Saint-Laurent, ces 

résultats s’expliquent par les longs délais encourus à la 

Régie du logement et la volonté d’entretenir de bonnes 

relations auprès de leur propriétaire. Le soutien apporté 

aux personnes aînées en matière de négociations 

concerne principalement les coûts liés au loyer, aux 

services ainsi qu’à la résiliation de bail. Cette approche 

correspond tout à fait aux nouvelles orientations de  

Les personnes aînées  

locataires  
 

préfèrent conclure une entente  

avec leur propriétaire plutôt que  

déposer une demande à la  

Régie du logement 

Légende de la photo 
 

À gauche : Liane Roy-Castonguay, juriste, Centre 

de justice de Proximité, 

À droite : Julie Boucher, conseillère, CAAP Bas-

Saint-Laurent, lors d'une séance d'information sur 

le bail et les protections en matière de logement 

pour personnes aînées. 
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Les enjeux principaux  

Le signalement obligatoire: 

La dénonciation obligatoire assortie de sanctions pénales 

en cas de manquement a été au cœur des discussions 

durant la Commission. En effet, la Coalition Avenir 

Québec était fermement positionnée en faveur, y 

voyant un bon moyen de responsabiliser les gens et de 

mieux protéger nos aînés. 

 

Le porte-parole de l’opposition officielle pour les aînés 

et en matière de lutte contre l’intimidation et la mal-

traitance, le Conseil pour la protection des malades, 

l’Association québécoise des retraités des secteurs public 

et parapublic, l’Association québécoise de défense 

des droits des personnes retraitée et préretraitées ont 

également appuyé ce point de vue.  

 

La ministre Charbonneau a récemment décidé d’opter 

pour un compromis, en proposant d’inclure la dénon-

ciation obligatoire en cas de maltraitance d’une 

personne résidant en CHSLD ou toute personne en 

tutelle ou en curatelle ou à l'égard de laquelle un mandat 

de protection a été homologué. Elle s’étendrait même 

aux professionnels, sauf aux avocats et aux notaires 

dans l’exercice de leur profession. Cette obligation ne 

serait pas assortie de sanction pénale en cas de non- 

 

Le projet de Loi 115 et la FCAAP 
Les travaux de la commission des relations avec les 

citoyens étant presque terminés dans le cadre du projet 

de loi n° 115 : Loi visant à lutter contre la maltraitance 

envers les aînés et toute autre personne majeure en 

situation de vulnérabilité, la Fédération des Centres 

d’assistance et d’accompagnement aux plaintes s’est 

permis de dresser le portrait de certaines de ses recom-

mandations. Le mémoire de la FCAAP, présenté le 20 

janvier 2017 à l’Assemblée nationale par Manon Fortin 

(FCAAP), Josey Lacognata (CAAP Saguenay-Lac-Saint-

Jean), Stéphanie Bérard (CAAP Laurentides) et Nathalie 

Lavoie (CAAP Bas-Saint-Laurent) a permis de réitérer la 

volonté des CAAP à se positionner comme acteurs de 

première ligne relativement à l’assistance et à l’accom-

pagnement offerts aux personnes en situation de vulné-

rabilité et vivant la maltraitance.   

 

Le régime d’examen des plaintes constitue selon la 

FCAAP, l’un des meilleurs outils et doit être utilisé à son 

plein potentiel. Il permet à l’usager, avec l’assistance 

et l’accompagnement gratuits des CAAP, de porter 

plainte ou de signaler une situation beaucoup plus 

facilement directement aux commissaires aux plaintes 

et à la qualité de service (CPQS). Ces dernières traitent 

la plainte déposée dans un délai de 45 jours et ont 

ensuite un pouvoir de recommandation sur le terrain. À 

cet effet, nous avons tenu à questionner la suffisance 

des ressources humaines et financières pour les équipes 

des CPQS.  

 

La moitié des personnes qui consultent les CAAP pour 

obtenir de l’assistance et de l’accompagnement sont 

des aînés et dans le cadre des demandes de services 

reçus par les CAAP, nous sommes en mesure de 

constater certains faits répondant à la typologie de 

maltraitance.  La FCAAP croit que les CAAP sont les 

organismes tous désignés, par leur statut de proximité 

avec le régime d’examen des plaintes et leur expertise, 

pour assister et accompagner une personne à formuler 

une plainte ou à effectuer un signalement visant à 

dénoncer une situation de maltraitance.  

 

Finalement, la FCAAP a tenu à souligner dans son 

mémoire, l’importance de s’assurer de mesures de 

protection efficaces contre les représailles. Pour ce 

faire, la loi et les politiques de lutte contre la maltraitance 

des établissements doivent prévoir expressément les 

façons de procéder en de telles situations.  

Un projet de Loi pour contrer la maltraitance  

Regard de la FCAAP sur les travaux liés au projet de Loi 115 

Par Francesca Boucher 
Stagiaire FCAAP-Faculté de droit de l’Université Laval  
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La FCAAP était au rendez-vous 

Projet de Loi 130 sur les services de santé et les services sociaux 
  

Dans le cadre des travaux liés au projet de Loi 130 - Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation 

clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux, la FCAAP a suivi de près les consultations 

particulières et auditions publiques de février dernier. En suivi au processus de consultation de ses membres, la 

FCAAP a déposé à la commission de la santé et des services sociaux des propositions et des commentaires visant 

principalement la bonification de la Loi en regard des droits des usagers et du régime d’examen des plaintes. 
 

À cet effet, il est possible de consulter les commentaires et propositions de la FCAAP et de ses membres en 

cliquant sur le lien suivant http://fcaap.ca/gestion/wp-content/uploads/2017/05/Commentaires-et-propositions-

PL130.pdf  

le fait qu’il est légal pour les usagers de poser des 

caméras dans leurs propres espaces. Il s’est positionné 

en accord avec le panneau signalétique à l’entrée de 

l’établissement et non à l’entrée des chambres pour 

éviter qu’un usager soit ciblé. À son avis, les caméras 

peuvent être un instrument de prévention efficace 

contre la maltraitance. Elles peuvent également fournir 

de solides preuves lorsque vient le temps de porter un 

cas de maltraitance devant les tribunaux. Certaines 

associations comme la FADOQ et l’AQDR se sont 

positionnées dans la même optique que Me Ménard.  

 

Certains intervenants présents à la commission parle-

mentaire ont soulevé quelques réserves quant à l’utili-

sation de caméras. C’était le cas notamment de la 

Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec 

qui a souligné l’importance d’intégrer mieux les familles 

dans les soins afin de réduire les craintes qu’ils ont pour 

leurs proches. La FIQ a aussi émis des doutes par rapport 

à la protection adéquate de la vie privée des usagers 

et à une juste perception des professionnels.  

 

Pour conclure sur ce point, la FCAAP trouve essentiel 

de repositionner le débat en amont, en se questionnant 

davantage sur la suffisance des ressources financières 

et humaines afin d’offrir un milieu de soins favorable à 

la bientraitance. 

 

Le projet de Loi 115 devrait être adopté par l’assemblée 

nationale en juin prochain. 

respect. Il faut considérer qu’il est parfois possible pour 

l’employeur de sanctionner ses employés en vertu de 

leurs contrats de travail. La plainte ou le signalement 

devrait être fait au commissaire local aux plaintes de 

l’établissement pour ceux résidant en établissement 

ou, dans les autres cas, à un corps de police. La ministre 

propose également de laisser au gouvernement le 

pouvoir d’étendre cette obligation de signalement 

obligatoire à d’autres personnes par règlement. 

 

L’utilisation des caméras: 

La ministre Charbonneau  a déposé le 18 janvier 2017, 

les orientations ministérielles sur l’installation de caméras 

et autres moyens technologiques à des fins de surveil-

lance dans les chambres des établissements de type 

CHSLD.  

 

Me Jean-Pierre Ménard, avocat spécialisé en responsa-

bilité médicale, hospitalière et dentaire, a été clair sur  

 

 Pour contrer la maltraitance... 

Aînés; petit guide  

pour s’y retrouver  
 

Pour mieux comprendre certains enjeux importants 

qui touchent les aînés, Éducaloi a créé ce dossier 

spécialement pour vous. On y trouve de l’information 

sur le logement, la famille, la fraude, la planification 

financière, la santé, les testaments et plus encore. 
 

https://www.educaloi.qc.ca/aines-petit-guide-pour-

sy-retrouver 

http://fcaap.ca/gestion/wp-content/uploads/2017/05/Commentaires-et-propositions-PL130.pdf
http://fcaap.ca/gestion/wp-content/uploads/2017/05/Commentaires-et-propositions-PL130.pdf
https://www.educaloi.qc.ca/aines-petit-guide-pour-sy-retrouver
https://www.educaloi.qc.ca/aines-petit-guide-pour-sy-retrouver
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référence de la FCAAP en matière de langage commun, 

de gestion de dossiers et de protection des renseigne-

ments personnels et accès au dossier du client.  

 

La FCAAP tient à remercier ses précieuses collaboratrices 

pour leur implication dans la conceptualisation de ce 

programme de formation: Lyne Grenier, directrice 

générale du CAAP Chaudière-Appalaches, l’équipe 

du CAAP Abitibi-Témiscamingue, Caroline Simard, 

directrice générale, Stéphanie Huot, conseillère et Julie 

Duquette, adjointe administrative ainsi que Dominique 

Tremblay du CAAP Capitale-Nationale. En conclusion, 

le comité de travail et la FCAAP sont fiers d’avoir 

contribué à l’actualisation de cet outil de formation 

unique, qui représente, certes, une référence pour nos 

employés dans leur travail au quotidien.  

L a Fédération des Centres d’assistance et d’accom-

pagnement aux plaintes (FCAAP) est heureuse de 

confirmer que la refonte complète de son programme 

de formation en assistance et accompagnement est 

maintenant complétée. Ce programme se veut un 

outil indispensable pour former tous les employés des 

CAAP, dont plus particulièrement les conseillers, dans 

le cadre des fonctions qui leur sont attribuées. Pour la 

FCAAP, la création d’un nouveau programme de 

formation démontre l’intérêt des CAAP d’offrir des 

services professionnels auprès des usagers du réseau de 

la santé et des services sociaux ainsi que des personnes 

qui vivent en résidences privées pour aînés. Sa refonte 

assure une transmission d’informations approfondie et 

à jour, des différents sujets relatifs à notre mandat.  

 

Notamment, l’on y aborde des éléments historiques 

touchants le contexte de la réforme des services de 

santé et des services sociaux puis, les impacts législatifs 

de celle-ci. On y trace également un portrait du réseau 

de la santé et des services sociaux. Le régime d’examen 

des plaintes y est présenté de manière détaillée afin 

d’en assurer une très bonne connaissance, ce qui permet 

aux conseillers d’informer de façon pertinente et 

judicieuse, les usagers pour qu’ils puissent faire un 

choix éclairé par rapport aux différentes options qui 

s’offrent à eux. Évidemment, les droits des usagers y 

sont expliqués et plusieurs précisions sont apportées 

dans le but d’en saisir la portée, considérant qu’ils ont 

un impact direct sur la qualité des soins et des services. 

Le programme est complété par une description des 

paramètres relatifs au mandat confié aux CAAP en 

matière  d’assistance  et  d’accompagnement  aux 

plaintes en vertu des  articles 76.6 et 76.7 de la Loi sur 

les services de santé et des services sociaux (LSSSS). 

 

Le nouveau programme de formation a été conçu en 

respectant les éléments définis aux divers cadres de  

Nouveau programme de formation  

en assistance et accompagnement 

Par Caroline Simard 
Responsable du comité de la refonte  

du programme de formation  

et directrice générale du  

CAAP Abitibi-Témiscamingue 



 

Les CAAP  
se dotent d’un nouvel  

outil de travail 

D epuis plusieurs années, les différents changements au niveau législatif 

ont amené la FCAAP et les CAAP à réfléchir sur le déploiement d’un 

nouveau mode de gestion de dossiers et de compilation de statistiques 

clientèles. Pour la FCAAP et les directions des CAAP, il y avait manifestement 

une nécessité de se doter d’un nouvel outil de travail commun, compte 

tenu de l’évolution des tâches et du rôle du conseiller ainsi que la réalité 

terrain qui s’est transformée au cours des dernières années.   

 

Avec l’assistance et l’accompagnement de plus de 8 000 usagers en 2016-

2017, le nouveau CAAPteur + permet au conseiller d’avoir un suivi plus 

optimal, notamment, en générant une meilleure distinction des services 

offerts. Cependant, le passage vers la nouvelle application web CAAPteur +, 

qui est en opération depuis le 1er avril, ne se fait pas sans exiger temps 

et investissement. À cet effet, des formateurs ont sillonné les quatre coins de la 

province dans le but de former le personnel des CAAP sur l’utilisation de ce 

nouvel outil de travail. C’est, plus de quarante (40) conseillers qui ont été 

formés sur l’utilisation de la plateforme permettant ainsi l’uniformisation 

accrue des pratiques pour les CAAP utilisateurs. 

 

Après plus de trois années de travaux de recherche, de conceptualisation et de tests pilotes, le nouveau CAAPteur + 

permet aux équipes de travail d’être davantage outillées et efficaces dans la gestion de leurs dossiers et par le 

fait même, dans la compilation de statistiques destinées principalement à une reddition de comptes auprès de 

nos subventionnaires. La FCAAP souhaite souligner l’implication toute spéciale de Madame Jacinthe Thériault, 

directrice générale du CAAP Côte-Nord qui a chapeauté d’une main de maître les travaux relatifs à la mise sur 

pied de la nouvelle application. La FCAAP tient aussi à remercier les autres membres du comité de travail, dont 

la directrice générale du CAAP Chaudière-Appalaches, madame Lyne Grenier ainsi que la conseillère Véronique 

Morneau du CAAP Côte-Nord.  

Les Centres de justice de proximité :  

de l’information juridique gratuite! 
 

V ous souhaitez rédiger un testament ou un mandat de protection (en cas d’inaptitude), mais vous ne savez 

pas par où commencer? Vous avez acheté un bien qui ne fonctionne plus et le commerçant ne veut pas 

vous rembourser? Vous êtes en conflit avec un voisin et aimeriez connaître les options qui s’offrent à vous pour 

vous aider à régler ce trouble de voisinage? Vous vous questionnez sur vos droits en tant que locataire ? 
 

Les juristes des Centres de justice de proximité peuvent répondre à toutes ces questions et plus encore en vous 

donnant de l’information juridique dans un langage clair et vulgarisé. Ils peuvent vous aider à comprendre les 

rouages du système judiciaire, à identifier les lois et les règlements, à cerner vos différentes options et les marches 

à suivre.  Les Centres de justice de proximité offrent des services gratuits et confidentiels d’information juridique à 

tous les citoyens, quels que soient leurs revenus ou la nature juridique du problème rencontré.  
 

Il est possible de bénéficier de leurs services par téléphone (sauf à Montréal) et en personne lors de visites à leurs 

bureaux avec ou sans rendez-vous. Actuellement, six centres à travers la province desservent principalement les 

régions suivantes : la Capitale-Nationale et Chaudière-Appalaches, le Bas-Saint-Laurent, le Grand-Montréal, 

l’Outaouais, le Saguenay–Lac-Saint-Jean et la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine. Deux nouveaux centres verront le 

jour en 2017 en Montérégie et au Nunavik.  
 

Suivez-les sur Facebook et Twitter. Consultez leur calendrier d’activités afin de participer aux nombreuses séances 

d’information offertes gratuitement. 
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http://www.justicedeproximite.qc.ca
http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/outaouais/
http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/saguenay-lac-saint-jean/
http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/outaouais/
http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/saguenay-lac-saint-jean/
http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/outaouais/
http://www.justicedeproximite.qc.ca/centres/saguenay-lac-saint-jean/
https://www.facebook.com/Centresdejusticedeproximite/
https://twitter.com/CJPduQuebec
http://www.justicedeproximite.qc.ca/calendrier/
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La Caravane 360  
pour aborder la maltraitance  
auprès des aînés de la Côte-Nord 

Par Isabelle Martineau 
Conseillère, CAAP Côte-Nord  

Le CAAP Côte-Nord observait depuis plusieurs années que les 

personnes de 55 ans et plus représentaient un segment important des 

usagers ayant bénéficié de ses services. Concrètement, cette 

tranche d’âge significative allait rejoindre 50 % de sa clientèle. Au 

quotidien, dans le déploiement des activités de l’organisme, il devenait 

de plus en plus évident de l’intérêt grandissant des personnes aînées à 

être mieux informées de leurs droits, et ce, plus particulièrement, en 

regard des aspects juridiques liés à la dernière étape de fin de vie.  

 

Prenant acte des besoins exprimés par les aînés, l’équipe du CAAP 

Côte-Nord s’est mise au travail afin de trouver une façon de faire 

coïncider son propre mandat avec l’éducation juridique et populaire. 

La Clinique Juripop s’imposait comme étant le partenaire idéal. De 

plus, leur offre de services étant complémentaire au champ de 

compétence des CAAP, un partenariat pour la présentation d’une 

tournée régionale a rapidement été conclu. C’est au début du 

mois d’avril qu’a eu a lieu, la première tournée CAAP/Juripop et 

celle-ci a fait escale dans trois villes nord-côtières (Forestville, Baie-

Comeau et Sept-Îles). 

 

En plus d’impliquer différents témoignages, la Caravane 360 a prévu 

un atelier abordant l’importance de bien préparer ses documents 

légaux dans le but d’éviter les abus. Les organisateurs ont aussi mis 

de l’avant une conférence interactive animée par un avocat de la 

Clinique Juripop et impliquant par le fait même, d’autres profes-

sionnels. Au menu, différents thèmes ont été abordés tels que les 

différentes formes d’abus, le mandat d’inaptitude, les directives 

médicales anticipées, le consentement aux soins en fin de vie, etc.  

 

Au-delà de l’information transmise aux aînés sur leurs droits en matière de santé et de services sociaux, cette activité 

qui s’est révélée un succès sur toute la ligne, a contribué à sensibiliser et à prévenir les abus afin de contrer 

la maltraitance qu’elle soit physique, sexuelle, psychologique, financière ou institutionnelle.  

 

En conclusion, la Caravane 360 est à l’image d’un projet dynamique et rassembleur qui a permis de répondre à 

des questions soulevées fréquemment par les personnes aînées ou en situation de vulnérabilité à l’égard de 

l’insatisfaction des services de santé et des services sociaux. Une initiative qui s’avère un succès à tout point de vue!  

 

Les CAAP  

en action 



 

Pour le CAAP Saguenay-Lac-St-Jean, les collaborations et les 

partenariats se veulent des occasions de tisser des liens durables et 

significatifs au sein de la communauté et permettent également 

de participer à sensibiliser la population aux droits des usagers en 

matière de santé et de services sociaux. 
 

Voilà pourquoi, l’organisme est fier d’avoir compté parmi les principaux 

partenaires du salon de la FADOQ pour l’édition 2017. L’évènement 

s’est déroulé du 21 au 23 avril, au centre multisport d’Alma où plus 

de 7 000 personnes ont participé aux activités et visité les kiosques 

des organismes présents. Après plusieurs années de participation à 

l’événement, le CAAP Saguenay-Lac-Saint-Jean a choisi de 

s’associer de façon plus étroite à la FADOQ, ce qui représente 

une occasion unique de joindre la tranche d’âge des 50 ans et + 

de la grande région. En plus de la tenue habituelle de son 

kiosque d’information, le CAAP a présenté deux conférences, dont 

une traitant d’un sujet fort préoccupant, celui des problèmes 

rencontrés par certaines personnes concernant les baux de résidences 

privées pour aînés. Question d’aborder aussi le sujet sous un angle 

juridique, une collaboration avec le Centre de justice de proximité a 

été fortement appréciée pour la réalisation de l’activité. 
 

Au Saguenay-Lac-St-Jean, le Salon 50 + de la FADOQ est un événement d’envergure et pour le CAAP, il représente 

l’occasion de participer à l’écriture d’une série d’articles portant sur les droits des usagers et d’aborder la maltrai-

tance des aînés sous un angle d’information et de sensibilisation. Selon le directeur du CAAP Saguenay-Lac-St-Jean, 

Monsieur Josey Lacognata, il existe différentes instances régionales et locales qui permettent de travailler 

en collaboration avec la FADOQ, dont celle de la Table régionale de concertation des aînés. Pour sa part, la FADOQ 

a pris l’habitude de référer au CAAP les plaintes relatives aux résidences privées pour aînés. 
 

La FADOQ est un regroupement proactif qui propose des initiatives à la hauteur du dynamisme et des intérêts des 

personnes aînées qu’elle représente. 

C’est le 21 mars 2017 qu’a eu lieu la campagne de promotion 

des services du Centre d’assistance et d’accompagnement 

aux plaintes de l’Abitibi-Témiscamingue (CAAP-AT), en 

collaboration avec le Centre intégré de santé et de services 

sociaux de l’Abitibi-Témiscamingue (CISSS-AT). 
 

Prenant la forme d’une affiche autocollante statique en 

vinyle transparent, distribuée dans tous les sites du CISSS de 

la région de l’Abitibi-Témiscamingue, celle-ci invite les gens 

qui vivent une insatisfaction, suite à une prestation de soins 

de santé ou de services sociaux, à téléphoner au CAAP-AT.  
 

 

Le CAAP Abitibi-Témiscamingue, 

au bout du fil pour les usagers 
 

Vous vivez une insatisfaction suite à votre  

visite ici? On est au bout du fil! 

De gauche à droite : Me Jean-Pierre Ménard et Josey Lacognata, 

directeur du CAAP Saguenay-Lac-Saint-Jean 

 De gauche à droite : Caroline Simard, directrice générale du CAAP-AT, Julie 

Lahaie, commissaire aux plaintes et à la qualité des services du CISSS-AT et 

Yves Desjardins, président-directeur général adjoint du CISSS-AT.  

Un partenariat qui mène droit au but  
pour le CAAP Saguenay-Lac-St-Jean ! 
 

Le CAAP Saguenay-Lac-St-Jean s’associe comme  

partenaire à l’événement Salon 50 + de la FADOQ  
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 Les CAAP en action... 



 

Le CAAP-AT travaille de façon active et continue depuis plusieurs années à faire la promotion de ses services à 

titre d’organisme communautaire régional, mandaté par le ministre de la Santé et des Services sociaux pour assister 

et accompagner les personnes qui souhaitent porter plainte. Les différentes actions et démarches sont motivées 

par une préoccupation certaine, celle de permettre aux citoyens de la région d’être bien informés sur leurs droits 

et la possibilité d’être accompagnés dans leurs démarches par des professionnels. Comme les rôles respectifs du 

CAAP et du CISSS-AT sont complémentaires, les deux organisations ont décidé de poser une action commune 

afin de rejoindre le plus d’usagers possible sur le territoire.  

 

Cette campagne, qui fut une réussite, est le résultat d’un travail de réflexion et d’analyse. Elle propose une approche 

différente pour assurer la promotion concertée des services du CAAP, du rôle de la commissaire aux plaintes et 

à la qualité des services et des droits des usagers. 

 

« On souhaite permettre à l’usager de parler rapidement à un professionnel, qui possède une expertise concernant le 

droit de porter plainte. Ce dernier pourra recadrer certaines informations, expliquer l’application du régime 

d’examen des plaintes, mais surtout écouter l’usager et lui apporter des précisions sur les différentes options qui 

s’offrent à lui. Il pourra aussi, à la demande de l’usager, rédiger la plainte», affirme Caroline Simard, directrice 

générale de l'organisme. 

 

Julie Lahaie, commissaire aux plaintes et à la qualité des services, précise que : « La possibilité d’être accompagné 

dans une démarche pour porter plainte, est aidant pour certaines personnes qui n’oseraient pas nous contacter 

sans cet accompagnement. » 

 

Nous sommes fiers d’être les premiers en province à avoir travaillé en collaboration dans le but de développer 

un outil de promotion unique, affiché dans les installations du CISSS, permettant de faire connaître l’assistance et 

l’accompagnement aux plaintes offert par le CAAP. Cette action démontre toute l’importance qui est accordée par 

le CAAP-AT, les dirigeants du CISSS-AT et les acteurs du régime d’examen des plaintes au respect des droits des 

usagers. Ce qui permet à l’usager d’être plus facilement entendus en plus de contribuer à l’amélioration de la 

qualité des soins et services.  

 

Travaillons ensemble, pour l’amélioration de la qualité des services. 

Depuis plusieurs années, les comités des usagers de 

la région invitent le CAAP-Outaouais à se joindre à 

leur table régionale. En effet, depuis la création du 

comité des usagers du centre intégré de santé et 

de services (CUCI), le CAAP-Outaouais siège en tant 

qu’invité observateur à ses réunions mensuelles. La 

directrice générale Mme Judith Ferreira Cunha 

croit fermement qu’il est important de travailler tous 

ensemble sur le terrain pour le bien-être des usagers. 

Plus récemment, un comité d’usager a interpellé le 

CAAP Outaouais afin de lui apporter de l’aide en 

lien avec une situation vécue par un usager. Dans 

le cadre de la démarche, le conseiller a rencontré 

le membre du comité d’usager ainsi que l’usager 

afin d’assister ce dernier. En conclusion, le rôle de 

tous est important, et c’est par l’entraide et la 

collaboration qu’il est possible de faire une différence 

dans le système de santé et de service sociaux.   

Des liens étroits entre le CAAP-Outaouais  

et le comité des usagers du Centre intégré (CUCI) du CISSS de l’Outaouais 

 Les CAAP en action... 

De gauche à droite, la présidente du CUCI, Madame Huguette Cloutier et la directrice 

générale du CAAP Outaouais, Mme Judith Ferreira Cunha.  
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Une initiative du Point en santé et services sociaux  
 

Pour le mieux-être des aînés : pour un continuum de la qualité des services dans  

les soins de longue durée offerts aux aînés 

Le 15 mars dernier s’est tenue la première édition d’un colloque ayant pour 

thème Pour le mieux-être des aînés : pour un continuum de la qualité des services 

dans les soins de longue durée offerts aux aînés. L’événement organisé par Le 

Point en santé et services sociaux fut l’occasion de réunir 264 participants. Pour 

l’occasion, la FCAAP a mandaté madame Judith Ferreira Cunha, directrice 

générale du CAAP-Outaouais à représenter l’ensemble des CAAP. Au pro-

gramme, neuf ateliers, deux tables rondes ainsi que plusieurs conférences, 

dont quelques incontournables tels que la conférence de mesdames Marie 

Beaulieu et Roxane Lebœuf de la Chaire de recherche sur la maltraitance 

envers les personnes aînées.  

 

Dans le cadre de l’atelier - Le régime d’examen des plaintes : quelle aide 

pouvons-nous vous apporter? Madame Danielle Corbeil, commissaire adjointe 

aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de la Montérégie-Centre a 

fait part de l’importance de la collaboration entre les commissaires aux plaintes et 

les CAAP. Elle a insisté sur le fait que les CAAP sont des acteurs importants 

dans le cadre du régime d’examen des plaintes.  

 

Nous attendons avec impatience la deuxième édition de ce colloque qui a 

permis cette année aux participants de prendre un temps d’arrêt afin d’explorer 

un sujet fort importants pour nous tous.  

Judith Ferreira Cunha, directrice générale du 

CAAP-Outaouais en compagnie de M. Normand 

Bouchard, président et éditeur du journal le Point 

santé et services sociaux 
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